
Conclusions de la partie requérante 

— annuler la mesure du 23 septembre 2009 dans la partie 
dans laquelle le comité de recours a rejeté le recours du 
requérant contre le rapport d’appréciation pour l’année 
2008; 

— annuler le rapport d’appréciation pour l’année 2008, tant 
dans sa partie concernant les objectifs que dans celle concer­
nant la notation; 

— annuler tous actes connexes, successifs et de base, dont le 
guide pratique de la direction des ressources humaines pour 
la notation par l’une des premières lettres de l’alphabet, les 
limites quantitatives pour l’attribution d’une note A ou B+ et 
les promotions du 18 mars 2009, attendu que, à la lumière 
de l’appréciation exprimée par les supérieurs du requérant, la 
BEI a omis de le prendre en considération au point «promo­
tion de la fonction E à D»; 

— condamner la BEI à la réparation des dommages moraux et 
matériels subis, de même qu’aux dépens, ainsi qu’aux intérêts 
et à une indexation selon le taux du crédit usuellement 
pratiqué. 
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Objet et description du litige 

constater la durée excessive d’une procédure relative à la recon­
naissance d’une invalidité partielle et condamner la partie défen­
deresse à réparer le dommage subi par le requérant. 

Conclusions de la partie requérante 

— annuler la décision de rejet de la Commission de la demande 
du 30 janvier 2009; 

— annuler l’acte de rejet de la réclamation du 20 juillet 2009 
concernant la décision de rejet de la demande du 30 janvier 
2009; 

— dans la mesure du nécessaire, annuler la lettre référencée 
ADMIN.B.2/MB/ls D(09) 29562, du 6 novembre 2009, 
reçue par le requérant le 16 décembre 2009; 

— dans la mesure du nécessaire, constater que la procédure 
destinée à faire bénéficier au requérant des garanties 
légales prévues au titre de l’article 73 du statut des fonction­
naires des Communautés européennes, concernant un acci­
dent subi le 12 septembre 2003, a duré plus de cinq ans; 

— dans la mesure du nécessaire, déclarer que la durée de la 
procédure a été déraisonnablement excessive; 

— condamner la Commission à réparer le préjudice matériel et 
non matériel injustement subi par le requérant, du fait de la 
durée déraisonnablement excessive de la procédure, et lui 
octroyer la somme de 10 000 euros, ou toute autre 
somme, supérieure ou inférieure, que le Tribunal estimera 
juste et équitable; 

— condamner la Commission européenne à verser au requé­
rant, à compter du jour suivant celui auquel la demande du 
30 janvier 2009 est parvenue à la Commission et jusqu’au 
paiement effectif de la somme de 10 000 euros, des intérêts 
de 10 % par an sur cette somme avec une capitalisation 
annuelle; 

— condamner la partie défenderesse aux dépens. 

Recours introduit le 26 février 2010 — Andres e. a./BCE 

(Affaire F-15/10) 

(2010/C 134/91) 

Langue de procédure: le français 

Parties 
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